Les droits de l'homme dans la PESC
L'UE reste préoccupée par la situation des droits de l'homme en Russie. Deux séries de consultations en matière 

de droits de l'homme ont été organisées entre l'UE et la Russie en 2009; elles ont permis à l'UE d'exprimer de 

manière plus détaillée l'inquiétude que lui inspirent différents aspects de la situation des droits de l'homme en 

Russie.
 Par des déclarations et des démarches, l'UE a également .

fait part de sa préoccupation face à l'assassinat dans la Fédération de Russie de journalistes et de défenseurs de 

droits de l'homme.

Le 16 décembre 2009, le Parlement européen a décerné le prix Sakharov pour la liberté de pensée à l'organisation 

russe de défense des droits civils Memorial et à ses trois représentants (Oleg Orlov, Sergei Kovalev et Lyudmilla 

Alexeyeva) ainsi qu'à d'autres défenseurs des droits de l'homme en Russie. À la suite de l'emprisonnement à Moscou, 

le 31 décembre 2009, de militants des droits de l'homme parmi lesquels figuraient Lyudmilla Alexeyeva, Jerzy Buzek, 

président du Parlement européen, a demandé leur libération immédiate.
L'UE reste préoccupée par la situation des droits de l'homme en Asie centrale. Conformément à sa stratégie 

relative à l'Asie centrale, l'UE a établi des dialogues en matière de droits de l'homme avec tous les pays de la 

région. Jusqu'à présent, deux sessions ont eu lieu et les questions relatives aux droits de l'homme ont également 

été abordées dans toutes les réunions à haut niveau organisées avec les cinq pays concernés. 

Pour ce qui est de l'Ouzbékistan, après avoir fait le point de la situation, les 26 et 27 octobre 2009, le Conseil a 

décidé de ne pas proroger l'embargo sur les armes afin d'encourager les autorités ouzbèkes à prendre d'autres 

mesures substantielles en vue de renforcer l'État de droit et d'améliorer la situation sur le terrain dans le 

domaine des droits de l'homme. D'ici un an, le Conseil des affaires étrangères examinera et évaluera les progrès 

réalisés par les autorités ouzbèkes et l'efficacité de la coopération UE-Ouzbékistan.

Les préoccupations que soulèvent les questions liées aux droits de l'homme ont également été régulièrement 

abordées avec plusieurs partenaires du Bassin méditerranéen et du Proche-Orient, notamment l'Algérie, 

l'Égypte, Israël, le Maroc, la Syrie et la Tunisie. La répression violente exercée par les autorités iraniennes contre 

les manifestants et l'opposition après l'élection présidentielle du 12 juin en Iran a suscité de fortes réactions du 

Conseil et du Conseil européen tout au long de 2009, l'UE demandant instamment au gouvernement iranien de 

résoudre les difficultés politiques internes par des moyens pacifiques et de respecter les obligations 

internationales qui lui incombent en matière de droits de l'homme.

L'UE a continué d'évoquer les questions des droits de l'homme avec la Chine. Deux sessions se sont tenues dans 

le cadre du dialogue sur les droits de l'homme. Une évaluation interne du dialogue a été menée à bien et les 

recommandations en résultant seront mises en œuvre en 2010. L'UE a fait un certain nombre de déclarations 

publiques condamnant les violations des droits de l'homme commises en Chine, telles que l'emprisonnement de 

Liu Xiaobo et l'exclusion des observateurs de l'UE de ce procès, l'exécution du citoyen britannique Akmal Shaikh 

et l'exécution de personnes au Tibet et au Xinjiang.

L'UE a félicité l'ASEAN pour avoir créé la nouvelle commission intergouvernementale sur les droits de l'homme, 

ce qui a constitué une étape cruciale de l'évolution de l'ASEAN en organisation défendant les valeurs 

universelles des droits de l'homme. L'UE a encouragé l'ASEAN à mettre en œuvre le mandat de cette commission 

et à aligner ses futures activités sur les principes de Paris, afin de protéger les droits de l'homme dans tous les 

pays de l'ASEAN. L'UE s'est réjouie à la perspective de continuer à travailler en partenariat avec l'ASEAN sur les 

questions des droits de l'homme et est prête à proposer une aide et à partager des expériences dans ce 

domaine, notamment dans le cadre de l'évolution future de la commission intergouvernementale sur les droits 

de l'homme.

En 2009, l'UE et l'Argentine, le Brésil, le Chili et le Mexique ont décidé d'agir en coordination étroite dans le 

domaine des droits de l'homme, notamment au sein des enceintes internationales qui traitent de cette question, 

et ont entamé des consultation approfondies à ce sujet. En outre, l'UE a engagé des dialogues sur ce thème avec 

l'Argentine, le Brésil et la Colombie, et a renforcé le dialogue mené avec le Chili; pour ce qui est du Mexique, le 

premier dialogue aura lieu en 2010.
